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Démarche éthique et projet thérapeutique  
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Prenons l’exemple d’une dyspnée sévère 
Alain Dessard, MG et équipe soutien palliative DELTA  

Ou autre situation aiguë (hémorragie, douleur incontrôlable) 

Les messages clés sont: 

1. Les directives anticipées ne sont d’application que lorsqu’un patient ne peut plus s’exprimer valablement.  

2. Il y a des repères légaux en matière de représentation du patient non communiquant. 

3. Anticiper le fait que malgré un souhait d’hospitalisation rédigé par un patient, l’hôpital (par tel, ou via le smur sur place) peut tenir une 
autre position.  

Notre compétence à partir de notre position est de tenir la directive du patient tout en étant capable d’entrer en dialectique avec 
celle de l’hôpital, en d’autres termes pouvoir mettre les 2 positions en tension et décider collégialement. 

4. Un protocole de détresse a une durée limitée (4h) et un relais doit être anticipé (sédation) 

Si le patient est conscient et non confus :  
Recueillir ses souhaits/son projet thérapeutique et en fonction de ceux-ci adopter une démarche : 

• s’il souhaite rester à la MR : lui proposer, si son état le nécessite (détresse respiratoire, douleur incontrôlable, hémorragie, ...), un 

protocole de détresse, suivi d’une sédation probablement terminale 

• s’il souhaite être hospitalisé : appeler le SMUR et lui proposer, si son état le nécessite, un protocole de détresse dans l’attente de 

l’arrivée du SMUR. 

Si le patient est incapable d’exprimer valablement ses volontés : 
Se renseigner à la MR sur l’existence d’un projet thérapeutique rédigé par le patient.  

• Si un tel projet existe, il est obligatoire de s’y conformer tant au niveau du souhait d’hospitalisation ou non, qu’au niveau des autres 

points du PSPA (bénéficier ou non d’une réanimation cardio-pulmonaire, …).  

o Si dans ce projet, le patient exprime le souhait de ne pas être hospitalisé, administrer, si son état le nécessite, un protocole de 

détresse suivi d’une sédation.  

o S’il souhaite être hospitalisé, en fonction des signes d’inconfort, administrer, si son état le nécessite, un protocole de détresse en 

attendant le SMUR. Accepter que le médecin du SMUR prenne une autre décision. 

• En absence d’un projet thérapeutique rédigé par le patient, se renseigner sur l’existence d’un mandataire en matière de santé désigné 

par le patient, ou d’un gestionnaire de la personne (représentant légal).  
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o Si l’un ou l’autre existe, il faut tenter de le contacter car il représente valablement et légalement le patient pour la prise de 

décisions. 

o En l’absence de mandataire comme évoqué ci-dessus, ce rôle est tenu par le conjoint ou cohabitant, puis en cas d’impossibilité 

ou de refus, par un enfant, ensuite en cas d’impossibilité ou de refus, par un parent (en cas de patient jeune, en collectivités par 

exemple), ensuite en cas d’impossibilité ou de refus, par un frère ou une sœur, ensuite en cas d’impossibilité ou de refus, par le 

praticien. 

En pratique, les MR disposent toujours d’une personne de référence à contacter. 

Cet interlocuteur va permettre de prendre, de manière valable, avec l’équipe soignante toute décision qui se rapproche de ce qu’aurait souhaité 

le patient, en tenant compte de son intérêt dans le contexte immédiat. 

Le praticien peut déroger à l’avis du représentant légal du patient si cet avis fait courir un préjudice sérieux au patient (pas uniquement en 

termes de pronostic vital, mais également en termes de qualité de vie). 

La décision d’hospitalisation est prise collégialement au sein de la maison de repos (ou de l’institution) et avec les intervenants hospitaliers 

(gériatres/SMUR). 

Si une décision d’hospitalisation est prise, en fonction des signes d’inconfort, administrer, si son état le nécessite, un protocole de détresse en 

attendant le SMUR.  

 


